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•Musique
Décès de Didier Lock-
woodLe célèbre violoniste dejazz français Didier Lock-wood est mort dimanched'une crise cardiaque àParis à l'âge de 62 ans, lais-sant un grand vide sur lascène musicale en Franceet à l'étranger. Le musicienavait participé à un concertla veille au soir dans unesalle de jazz parisienne, leBal Blomet. Didier Lock-wood était marié à la so-prano française PatriciaPetibon.•Religion
Le pape accepte la dé-
mission d'un évêqueLe pape François a acceptéla démission d'un évêquenigérian, contesté depuisplusieurs années par desprêtres et des fidèles deson diocèse d'Ahiara, dansle sud du pays, a annoncéhier le Vatican. "Le Saint
Père a accepté la renoncia-
tion au gouvernement pas-
toral du diocèse d'Ahiara, au
Nigeria, présentée par Mgr
Peter Okpaleke", indique uncommuniqué du Vatican,précisant que le pape adans le même tempsnommé un administrateurprovisoire pour ce diocèse.•Cinéma
La tuerie d'Utoya réadap-
téeExploitation commercialed'une tragédie toujours àfleur de peau ou rappelbienvenu que le démon estencore vivace? La premièreadaptation à l'écran dudrame d'Utoya divise lesrescapés de cette tuerie,qui avait fauché des di-zaines d'adolescents enNorvège en 2011. Présentépour la première fois hier àla Berlinale, "U-22 juillet"retrace à travers Kaja, per-sonnage fictif de 19 ans, les72 interminables minutesau cours desquelles l'extré-miste de droite AndersBehring Breivik avait tra-qué et abattu des jeunes sur un îlot proche d'Oslo, le22 juillet 2011.•Mode
Milan et sa Fashion week

Quelque 64 défilés au pro-gramme, une centaine deprésentations, pour untotal d'environ 150 collec-tions: les projecteurs setournent ce mardi versMilan et ses défilés au-tomne-hiver femme desgrandes maisons de prêt-à-porter. Parenthèse gla-mour dans la campagneavant les élections législa-tives du 4 mars, la FashionWeek milanaise réunirajusqu'au 26 février médias,acheteurs et fashionistasavec comme temps fortsles poids lourds du secteurque sont Armani, Fendi,Versace, Prada ou Dolce &Gabbana.

Ici et ailleurs
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LE ministre d’État, minis-tre de la Famille, de laProtection sociale et de laSolidarité nationale, PaulBiyoghe Mba, a procédé,hier, à Libreville, à la si-gnature de contrats an-nuels de performanceavec les organismes soustutelle, dont la Caisse na-tionale d'assurance mala-die et de garantie sociale(CNAMGS) et le Fonds na-tional d'aide sociale(FNAS). De même qu'il asigné une Conventiond'objectifs avec la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS). Des accordsqui sont des sortes "de ca-
hiers de charges" danslesquels "chacune des par-
ties dit ce qu'elle va faire
durant l'année, les moyens
pour atteindre les objectifs
retenus, et comment elle
va s'y prendre", a expliquéle membre du gouverne-ment. Si l'Etat, via le ministère,est attendue sur le terraindes dotations budgé-taires, les opérateurs, eux,le sont sur celui de la ma-térialisation de leurs ca-hiers de charges.  Le tout,selon un plan d'actions

annuelles communémentadopté,  et conforme à lapolitique globale du gou-vernement. Et M. BiyogheMba d'ajouter : "c'est un
cahier de charges.  C'est
également un tableau de
bord. C'est pour cela que je
soutiens ces contrats de
performance. L'opérateur
et la tutelle savent exacte-
ment  où ils vont. Et à tra-
vers eux, le gouvernement,
et en définitive, le prési-
dent de la République... En
ce qui concerne notre dé-

partement, c'est la
deuxième fois que nous al-
lons signer  ces contrats.
Ils  ont été difficiles à at-
teindre dans le passé,  du
fait de problème exogènes
-crise financière NDLR-.
Mais globalement,  la ten-
dance  est encourageante.
Dans six mois, nous allons
faire une évaluation à mi-
parcours des contrats que
nous venons de  signer, or-
ganisme par organisme.
Voir si les conditions rete-
nues ont été remplies. S'il y

a des manquements, en
connaître les causes, et re-
chercher ensemble des so-
lutions correctives.  Ce
d'autant plus que si ces
contrats sont  exécutés tels
que  nous les avons conçus,
tout le monde en tirera
profit". Tout le monde, àsavoir les pouvoirs pu-blics, les opérateurs, et lespopulations qu'ils sontcensés servir. Les responsables des or-ganismes signataires ontébauché leurs actions

prioritaires pour cetteannée 2018.  Pour le "DG"de la CNAMGS, RenaudAllogho Akoué, "l'aug-
mentation de la couver-
ture médicale et
l'amélioration des presta-
tions sanitaires à l'endroit
des assurés" seront lecheval de bataille. Cela vapasser, entre autres,  parla reprise des immatricu-lations, avec la mise à dis-position d'unesoixantaine de nouveauxcentres d'immatricula-tion à Libreville et en pro-vinces. Mais aussi, par lelancement du Fonds 4,dédié au personnes exer-çant dans l'informel. Ouenfin, par la mise a dispo-sition des médicamentsau sein même des hôpi-taux. Au Fnas, l'on situe le défimajeur dans le finance-ment d'environ 190 acti-vités génératrices derevenus au bénéfice deGabonais économique-ment faibles. Quant à laCNSS, le président duConseil d'administration,Dr Nzegho Dieko,  a situél'urgence dans la réformedes textes, et dans la pré-paration  d'un plan de re-dressement de la CNSS,afin d'y "assainir  un cer-
tain nombre de choses".

Ministère et opérateurs s'accordent pour 2018

Protection sociale / Signature de contrats annuels de performance 
et de Convention d'objectifs

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Un instantané de la signature des contrats. Les uns et les autres se sont réjouis de
ces plans d'actions "faciles à quantifier, à évaluer et à réajuster".
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La précision a été appor-
tée hier par le secrétaire
général adjoint 2 du minis-
tère de la Santé, Guy Pa-
trick Obiang, qui a
également expliqué les rai-
sons de ce réaménage-
ment horaire annoncé par
la ministre d'Etat, Denise
Mekam'ne Edzidzie. 

DANS le cadre de la miseen place de la mesure vi-sant à promouvoir lasanté maternelle et in-fantile au Gabon, notam-ment la gratuité des fraisd'accouchement, le mi-nistère en charge de laSanté a, le week-endécoulé, diffusé un com-muniqué relatif aux nou-veaux horairesd'ouverture des struc-tures sanitaires pu-bliques à Libreville. Unemesure concernant spé-cifiquement les PMI, SMIet autres centres de santépublics de Libreville, quiresteront désormais ou-verts jusqu’à 20 heures.Ce, dans l'optique de dés-engorger les structuresspécialisées, en l'occur-rence les CHU (Centreshospitalo-universitaires). 

Occasion pour le secré-taire général adjoint 2 duministère de la Santé, DrGuy Patrick Obiang, depréciser hier à l'Unionque cette mesure neconcerne que les struc-tures de Libreville et sapériphérie. Pour les hôpi-taux publics de l'inté-rieur (provinces) dupays, les horaires restentinchangés. 
« Nous n'avons pas parlé
des centres de soins de
l'intérieur du pays, parce
que ces structures travail-
lent quasiment 24h/24.
Elles ont un système de
fonctionnement 3 fois 8,
avec des équipes qui font
des gardes et se relaient.
Or, le constat que nous
avons fait, c'est qu'à Li-
breville, les centres de
santé situés dans les quar-
tiers périphériques sont
fermés dès 14 h ou 15h. Il
fallait donc rapidement
prendre une décision pour
que ces structures reçoi-
vent les gens en après-
midi, et ce, jusqu'à 20h», aindiqué Dr Obiang.Evoquant l'origine de larévision des heures d'ou-verture des structuressanitaires de Libreville,Guy Patrick Obiang a in-diqué: « les populations
qui vivent dans les quar-

tiers périphériques de Li-
breville ont des problèmes
d'accès aux structures pu-
bliques de santé. Notam-
ment le centre de santé de
Nzeng-Ayong, le centre de
santé de La Peyrie qui fer-
ment à 14 heures. Obli-
geant ainsi ces
populations à se rendre
dans des cliniques privées
de fortune ou au Centre
hospitalier universitaire
de Libreville (Chul). Toute
chose qui sature la struc-

ture parce que finale-
ment, les médecins pas-
sent plus de temps à
soigner des petites mala-
dies qui ne sont pas des
urgences dont le pronostic
vital est menacé. C'est
donc suite à ce constat
que madame le ministre
d’État a pensé réaména-
ger les heures d'ouverture
de ces structures pour les
porter désormais à 20h, et
permettre ainsi aux popu-
lations environnantes

d'avoir accès aux soins”.A ce changement d'ho-raires dont le lancementfera l'objet d'une com-munication du ministère,Il faut noter que dès la se-maine prochaine, lesPMI, SMI (centres desanté dans lesquels sontpratiqués les accouche-ments) d'Okala, Nzeng-Ayong, et le centre desanté communautaired'Owendo travailleronten continu (24h/24).

Les structures de l'arrière-pays ne sont pas concernées
Santé/Ouverture des centres de santé jusqu'à 20 heures

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Guy Patrick Obiang, SGA 2 du ministère de la Santé: la décision de repousser la fer-
meture des structures sanitaires à 20h ne concerne pas celles de l'intérieur du pays.
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